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SEM INAIRE DE NANTES 30/ 31 OCTOBRE 1982

APPEL AU X MEDECINS GENERAL ISTES QUI SE SE NTENT CONCERN ES
PAR L' ENSEI GN EMENT ET LA RE CHERCHE

EN MED EC INE GENE~ALE

Dans une note présentant leur projet de réforme des études médicales ,
l e Mi ni st ère de l'Education Nationale et le Ministère de la Santé
décl arent que :
"Une :ilière i ndividual.isée de f ormation du général.iste est une

., nécessi t é absolue , car le s mode s d 'e xer cice , d 'ap proche , de ra i son-

n nement , de la médecine généra l e son t spécifiques et demandent un ensei­

r, gnement adapté qui "le saurai t ê t r e exdusivement hospitalier . La

n médecine de famille est un des éléments es sentie ls des soins de base.

r, El l e exige une appréhension g l oba l e des prob lème s médicaux , dans

rI toute s l eur s dime nsions phy sique , psycho logique et social e . La for­

rr mat i on des générali stes , trop longtemps dé laissée en France , doit

n déboucher sur une véri table promotion de la sp éci f ici t é de cett e

" rnéàe aine" .

La Société Française de Médecine Généra le constate que ces i nt ent i ons
auxquel les elle souscrit pleinement ne trouvent pas les moyens néces­
saires à leur réal isation dans les mesures qui sont annoncées.

En effet, une discipline médicale qui est déclarée spécifique par
rappor t à la médecine hospi t al i ère doi t se voir attribuer les moyens
de concréti ser son enseignement et sa recherche sc i ent i f ique. Alors
seul eme nt il sera possib le de valider l e corpus ense igné, de dével opper
ses concepts et faire progresser ses prat iques.

. . ./ . . .
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Seu l l e statut uni versi t ai re comport e en France les moyens naturels et
concrets de développer scientifiquement cet enseignement et cette recherche .

Or, selon les déclarations mêmes, au cours d'un colloque récent, du promot eur
de la Loi de Réforme des Etudes Médicales, le Professeur SELIGMANN, il
n'exis te pas et i l n'est pas prévu de créer les moyens statutaires régul i er s
permettant la nai ssance et le progrès de ce corps de généra l istes univers i ­
t ai res sans l equel rien de spécifique à la discipline généraliste ne peut
appa raitre dans la formati on des futurs praticiens, te lle qu'e l le se
dess i ne act uel lement.

Pour les mêmes raisons, l 'instauration d'une discipline médicale spécifique
se développant scientifiquement est rendue impossible en médeci ne générale.
Le projet de loi réformant les études médi cales l e confirme ple inement
puis qu' i l propose comme seule promotion offerte aux généra l istes cel le,
pour le moins i ncohérent e, de pouvoir se muer en spécialis te s en se pré­
sentant au concours d'entrée dans les filières spécial isées, après trois
années d'exercice , grâce peut-être, ma is ceci n'est même pas évoqué, à

un cer t ain quot a de places qui leur serait réservé.

La SOCIETE FRANCAISE DE MEDECINE GENERALE se refuse à laisser se dérouler
sans réagir le processus actuellement prévu dont nous venons d'évoquer
les conséquences.
Aussi, outre les propositions d.'amendements aux projets de l a Loi de
Réforme des études médicales qu'elle a proposés aux parlementaires des
deux assemblées, la Société Française de Mêdecine Générale continuera
à développer, chez les médecins généralistes qui se sentent concernés,

. . ./ .. .
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les aptitudes et les connaissances nécessaires à l'enseignement et à la
recherche en médecine générale dont le séminaire des 30 et 31 OCTOBRE,
à NANTES, est le second d'une série qui comportera aussi des séminaires
ultérieurs~ de progression dans ces aptitudes et connaissances .

BULLETIN D'INSCRIPTION
à retourner au secrétariat de la SFMG
29, av. du Général Leclerc 75014 PARIS

le Docteur (cachet)

S'INSCRIT AU SEMINAIRE DE PREPARATION A L'ENSEIGNEMENT ET A LA RECHERCHE
EN MEDECINE GENERALE ORGANISE PAR LA SOCIETE FRANCAISE DE MEDECINE GENERALE

à NANTES, les 30 et 31 OCTOBRE 1982

et verse, ci-joint, son chêque de participation (à l'ordre de la SFMG)
d'un montant de: 950 Frs

comprenant le matériel pédagogique, les frais d'inscription, les
frais d'enseignement, 2 repas de travail, la soirée du 30.10.

date limite d'inscription 7 OCTOBRE 1982

Pour tous renseignements et inscriptions ', prière de s'adresser
au secrétariat de la S.F .M.G. 29, avenue du Général Leclerc 75014 PARIS
(Permanence les mardis et vendredis au 320.85.93 )
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Monsi eur l e Déput é ,

Paris, l e 10 sept embre 1982

Comme vous le savez, le projet de loi tendant à réformer
les études médicales doit figurer à l' or dre du jour de la prochaine
session de votre honorabl e assemblée.

Parmi l es princ ipes de cette réforme du II Ié cycle des
ét udes médicales, adoptée en Consei l des Ministres le 21 j ui llet 1982,
nous avons retenu avec satisfaction celui d'assurer en pr i ori t é la
promot ion de l a médecine générale .

En effet, donner à cette discipline scient if iquement fondée
dans sa spécificité, l es moyens statutaires d'ense ignement et de
recherche serait aujourd'hui une profonde innovat ion car elle ouvrirait
l ' espoi r d' une maîtrise du coüt des soins par une prévention conti nue
et une éducat ion sanita ire, ai nsi que par la prise en char ge d'un pl us
grand nombre d'a ffect ions à un stade non encore organi sé en recourant
à des procédures de diagnost ic et de soins ne faisant pas appel à des
moyens te chniques coût eux.

La réalisat ion de ces trois objectifs qui sont d 'intéré t na­
tional, nécessi t e l a présence à l'uni ver s i t é d'un corps d'ense ignants
générali stes statuta irement en mesure :
- d'une part, de mener à bi en l e travail de recherche sc ientifique

indispensable pour défricher le champ propre à la médecine générale
- et d'autre part, de dispenser l'enseignement de cet t e discip line

en ce qui la disti ngue de l a médeci ne hospitalière et de l a
médec ine spécialisée .

Mai s l a lecture du projet de loi nous apprend que les méde­
cins généralistes seront simplement "associés" à l'enseignement de
l eur di sci pl i ne et que le principa l de cet enseignement spécif ique
continuera à étre assuré par des médecins hosoita l iers .

C'est pourquo i, afin 'de donner à cette loi de réforme l es
moyens de son objectif de promouvoir la médec ine générale, nous nous
permettons de vous soumettre les trois amendements ci-joint, destinés
à met t re sur un strict pied d'éga lité l es quatre f i lières termina les
d'études, à permettre l e recrutement, dès maintenant, en fonct ion des
t ext es existants, des enseignants nécessa ires à l' i nst i t ut i on statutaire
j e la médeci ne générale et l' ut i l i sati on des cab ~ nets de médecine gé­
néral e comme lieux d'ense ignement, dans des condit ions anal ogues à celles
des services hospi t ali ers.

" '/ ' ..
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Nous espèrons que vous voudrez bien étud ie r i ~ bi~n -fond é de
ces amendements et les défendre au moment que vous j ugerez le plus
opportu n.

Nous estimons qu'il s'agi t , certes, d'un probl ème d'ordre
législ atif , mais surtout d'ordre scientif ique qui dépasse largemen t
le s cadres stric te me nt politiques de par sa dimens ion concernant
l ' aveni r de la nation et de son syst ème de santé.

Veu i l lez agréer, Mo nsieur l e Député,
l' express ion de no tre considérat ion disti nguée .

Docteur O. ROSDWS KY
Prés i dent Dèlégué,
Responsabl e du dèpartement
Recherche Sc ie~t if iq ue

Docteur J.de BUTLER
Vi ce- Prési dent ,
Responsabl e du départeme nt

. Enseignement

Doct eur J .P PREZlOS l ,
Président
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Amendement de l'article 45 bis de l'avant-projet ·
de loi portant réforme des études médicales
(remplaçant l'article 45 bis de la loi nO 68-978
du 12 novembre 1968 modifié d'orientation de '
l'enseignement supérieur).

" Le 3ème cycle des études médicales comporte
quatre filières d'internat permettant d'accéder
au dip16me d'état de docteur en médecine :

le 3ème cycle de médecine générale ;
le 3ème cycle de médecine spécialisée

- le 3ème cycle de santé publique ;
le 3ème cycle de z-ecnerehe,

A l'issue du 2ème cycle des études médicales,
tous les étudiants se présentent obligatoi­
rement aux épreuves d'examens classants donnant
accès aux filières d'internat du 3ème cycle. Ils
peuvent se présenter dans une à trois régions ou
interrégions différentes, et au maximum deux
années consécutiveso
Le 3èIDe cycle de médecine générale est organisé
dans le cadre des régions sanitairas. Les internes
en médecine du 3ème cycle de médecine générale
exercent leurs fonctions dans la région sanitaire
où ils auront été nommés, sauf dérogation. Dans
l 'hypothèse où ils auront été nommés dans une autre
région sanitaire que celle à laquelle appartient
l'U.E.R. de médecine où 11s auront terminé leur
2ème cycle, les internes du 3ème cycle de médecine
générale devront transférer leur dossier dans une
U.E.R. de la région sanitaire où 11s exerceront
leurs fonctions, de façon à pouvoir y suivre l' en­
seignement théOrique de leur filière.
La validation du 2ème cycle est laissée à la res­
ponsabilité des U.E.R. Cette validation est la
condition nécessaire et suffisante pour se présenter
aux épreuves d'entrée dans le 3ème cycle ••• "

-------- ~~-- --
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Amendement à l'article 45 ter de •••

" ••• des décrets en Conseil d'Etat fixent les
conditions d'application du présent article et
de l'article 45 bis, ainsi que:
- les conditions dans lesquelles les étudiants
des 3èmes cycles peuvent changer d'orientation••• "
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Modification de l'article 2 du décret nO 60-1030
du 24 septembre 1960, portant statut du personnel
enseignant et hospitalier des centres hospitaliers
et universitaires.

n Par dérogation à l'article premier du présent
décret, certains personnels des centres hospita­
liers et universitairas ne consacrent à leurs
fonctions dans ces centres qu'une partie de
leur activité professionnelle. Il s'agit des per­
sonnels dont les activités de prévention ou de
soins ne se Bituent pas, par définition, dans
le cadre hospitalier, alors que leurs activités
d'enseignement et de recherche sont indispensables
à l'accomplissement des missions universitaires
de ces centres.
Ces dispositions s'appliquent:
1. aux personnels enaeignant la discipline de

médecine générale ••• •

Introduction d'un article 10 bis au décret
nO 60-1 030 du 24 septembre 1960.

Il Le personnel enseignant et chercheur visé à
l'article 2, paragraphe 1, reçoit, en activité
de service, la rémunération de membre du corps
enseignant des universités à plein temps, à
condition de consacrer à ces activités un minimum
de 20 heures par semaine, pendant toute la durée
de l'année universitaire. Les émoluments qu'il
perceYra, en dehors du centre hospitalier et uni­
versitaire, pour ses activités de prévention et
de soins, ne pourront excéder le traitement bud­
gétaire net du professeur titulaire de chaire de
classe exceptionnelle (2ème échelon). Le montant
global de la rémunération o •• et des émoluments
perçu~ au titre de ses activités de prévention
et de' oins pourra dépasser le plafond fixé à
l'article 9 du décret du 29 octobre 1936 modifié."
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. Modification de l'article 1er de l'arrêté du
30 juillet 1973 modifié, portant la l iste des
disciplines cliniques, biologiques et mixtes pour
chaoune desquelles peut être établie une liste
d'aptitude aux fonctions de mattre de conférence
agrégé des universités •••

" ••• Disciplines non hospitalières: médecine
générale ••• "
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' Modif i cat i on de l'article L-359 du code de la
Santé.

Il Les étudiants en médecine français effectUBIlt
leur cycle terminal pourront exercer la médecine
à l'hopital et en dehors du cadre hospitalier
pendant leurs stages pratiques. Ces activités
pourront consister en prestations de prévention
et de soins.
Les activités de surTeillance et de dépistage
systématiques pourront se dérouler, au cours de
stages salariés, dans les services habilités:
- médecine du travail ; protection maternelle

et infantile ; hygiène mentale ; lutte dontre
la tuberculose ; médecine scolaire et univer­
sitaire ; lutte contre les maladies vénériennes
médecine du sport, etc •••

Les ac tivités de prévention et de soin pourront
s'exercer auprès de praticiens, salariés ou
libéraux, généralistes ou spécialistes. Pendant
leurs stages au cabinet du praticien, ou en dis­
pensaire de soins, les étudiants des cycles ter­
minaux auront la responsabilité pleine et entière
des actes qu'ils effectueront, et seront rémunérés
de la même manière que les titulaires du cabinet
ou du poste.
Par dérogation aux précédentes dispositions, les
étudiants pourront, au cours des six demiers mois
de leur cycle terminal, effectuer des remplace­
ments non contrÔlés, ou assister un docteur en
médecine en cas d'épidémie ou d'afflux exceptionnel
de population, à la condition que ces remplacements,
ou ces assistances s'effectuent dans la discipline,
médecine générale ou médecine spécialisée, dont
ils terminent la formation ••• "




